
En Tanzanie, l’opposition est de nouveau la cible du gouvernement

    La Croix,Â 13/08/2021  Analyse Les arrestations dâ€™opposants se multiplient en Tanzanie. Plusieurs partisans du chef de
lâ€™opposition, Freeman Mbowe, ont Ã©tÃ© interpellÃ©s jeudi 5Â aoÃ»t par la police antiÃ©meute tanzanienne, alors que son
procÃ¨s pour Â«Â terrorismeÂ Â» pourrait se tenir vendredi 13Â aoÃ»t.  
  Freeman Mbowe, le chef de lâ€™opposition tanzanienne, est toujours en dÃ©tention Ã  la prison dâ€™Ukonga, situÃ©e Ã  la
pÃ©riphÃ©rie de Dar es Salaam. Le tribunal dâ€™instance de Kisutu a dÃ©cidÃ© de repousser lâ€™audience, le 6 aoÃ»t dernier, Ã  la
date du vendredi 13 aoÃ»t. En marge du procÃ¨s, plusieurs partisans du principal parti dâ€™opposition, Chadema, ont Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©s par la police antiÃ©meute.  Freeman Mbowe a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© le 21 juillet avec dix de ses compagnons Ã  Mwanza, une
ville du nord-ouest oÃ¹ ils prÃ©voyaient un rassemblement pour demander des rÃ©formes constitutionnelles. Un tribunal
tanzanien a dÃ©cidÃ© de le poursuivre pourÂ Â« financement du terrorisme Â»Â etÂ Â« complot terroriste Â», des infractions qui
ne permettent pas de libÃ©ration sous caution.  Â« La situation est alarmante Â»  Le parquet tanzanien a affirmÃ© que ces
accusations deÂ Â« terrorisme Â»Â contre Freeman Mbowe nâ€™Ã©taient pas liÃ©es Ã  ses activitÃ©s prÃ©vues Ã  Mwanza, mais Ã  des
infractions prÃ©sumÃ©es survenues lâ€™an dernier dans une autre partie du pays.Â Â« Lâ€™arrestation intervient un an aprÃ¨s les
faits, et Ã  un moment oÃ¹ le chef de lâ€™opposition demande des rÃ©formes constitutionnelles. OÃ¹ Ã©taient la police et les
autoritÃ©s gouvernementales depuis tout ce temps ? Â»,Â interroge Roland Ebole, chercheur au sein de lâ€™organisation de
dÃ©fense des droits de lâ€™homme.  Pour la prÃ©sidente du pays, Samia Suluhu Hassan, les rÃ©formes constitutionnelles
voulues par lâ€™opposition pour tenter de rÃ©Ã©quilibrer le partage de pouvoir sont sÃ©ditieuses. Le parti Chadema, pour sa
part, accuse la dirigeante de reproduire la mÃªme dictature que son prÃ©dÃ©cesseur, John Magafuli, dÃ©cÃ©dÃ© en mars 2021. 
Lâ€™arrestation rÃ©cente de Freeman Mbowe fait Ã©cho Ã  son interpellation, en 2020, avec une centaine de personnes, alors
quâ€™ils avaient dÃ©noncÃ© des fraudes massives lors des Ã©lections gÃ©nÃ©rales.Â Â« La situation est alarmante au vu des dÃ©rives
de la prÃ©sidente. Elle avait promis de dÃ©fendre la libertÃ© et le droit Ã  lâ€™expression Â»,Â explique Roland Ebole.  DÃ©sillusion
dâ€™un renouveau politique  Depuis lâ€™interpellation du chef de lâ€™opposition, la premiÃ¨re prÃ©sidente de laÂ Tanzanie, pilier du
Chama Cha Mapinduzi (CCM), le parti au pouvoir, est qualifiÃ©e de Â« dictatrice Â» par les critiques. Samia Suluhu Hassan
a dâ€™abord Ã©tÃ© saluÃ©e pour sa lutte contre la corruption, ses projets dâ€™infrastructure ou lâ€™expansion de lâ€™Ã©cole gratuite. Elle
sâ€™est dÃ©marquÃ©e de la politique autoritaire de John Magufuli en promettant de dÃ©fendre les libertÃ©s et la dÃ©mocratie.  Ce
nouveau procÃ¨s suscite Ã©galement des inquiÃ©tudes internationales. Washington a exhortÃ© la prÃ©sidente Ã  garantir les
libertÃ©s des Tanzaniens. Amnesty International a appelÃ© la Tanzanie Ã Â Â« fournir rapidement des preuves pour Ã©tayer les
accusations portÃ©es contre Mbowe, sous peine de le libÃ©rer Â».  Pascaline Akamba Mbono  
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